
CONSEIL COMMUNAL DU 28 MARS 2024. 

 

 
Présents : MM. CASTERMAN Michel, Bourgmestre - Président; 

CUVELIER Ophélie, GHISLAIN Jérôme, DE LANGHE Bruno, LEPLA Clémence, 
Échevins; 
DELZENNE Martine, DESMONS Marie-Ange, MINET Marie-Hélène, BERTON 
Céline, DHAENENS Séverine, DE LANGHE Gilles, SEILLIER Roxane, LECLERCQ 
Pascale, HEINTZE Mélanie, PANEPINTO Angelo, CARTON Grégoire, Conseillers 
communaux; 
LEMOINE Amandine, Directrice générale. 
 

Excusé(s) : MM. GOURDIN Thierri, Conseillers communaux; 
 

 

------ 

Monsieur le Président ouvre la séance à 19h00. 

------ 

 
1. Divers-Mise à  l'honneur des lauréats du travail : 

 

Les membres du Conseil communal mettent à l'honneur deux citoyens, Messieurs BERTE 

Maxime et DEVIAENE Bertrand, dans le cadre des lauréats du travail. Après avoir retracé 

leurs parcours professionnels, Monsieur le Président leur remet le diplôme de lauréat du 

travail.  

 

Au nom de l'assemblée, Monsieur le Président leur souhaite bonne continuation dans leur 

carrière professionnelle. 

 

------ 

 
2. Communications-/ : 

 

- Circulaire de prudence à l'approche des élections communales et provinciales du 13 octobre 

2024 

 

------ 

 
3. PCS-Plan de cohésion sociale : rapports financiers 2023, modification du Plan 2024 et rapport 

d'évaluation : approbation : 

 

Monsieur le Président indique que chaque pouvoir local bénéficiant d'un PCS est tenu de 

justifier annuellement l'emploi de la subvention. Il cède la parole à Madame Apolline 

MACOU, agent en charge du PCS.  

Madame MACOU expose le rapport financier, le rapport des actions menées en 2023 et les 

propositions d'ajout d'actions pour 2024.  

Aucune remarque n'étant émise, il est procédé au vote. 



Le membres de l'assemblée, à l'unanimité, approuvent le tableau de bord modifié du Plan de 

Cohésion Sociale 2020-2025 ainsi que les rapports financiers 2023 du PCS, de la subvention 

énergie et de l'article 20. 

 

Il en résulte la délibération suivante :  

 

LE CONSEIL COMMUNAL, en séance publique 

 

Vu les articles L1122-30 et L 1122-35 du Code de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation; 

 

Vu le décret du 06 novembre 2008 relatif au plan de cohésion sociale dans les villes et les 

communes de Wallonie ; 

 

Vu le décret du 22 novembre 2018 relatif au plan de cohésion sociale ; 

 

Attendu que ce décret prévoit à l'article 27, l'obligation du Pouvoir Local d'émettre un rapport 

d'activité et un rapport financier annuels et de soumettre ces rapports, en une seule 

délibération, au Conseil Communal pour approbation, ainsi que les modalités en cas de 

modifications majeures du Tableau de bord du PCS ; 

 

Attendu que ce décret prévoit à l'article 24, l'introduction par le pouvoir local d'une demande 

motivée de modification de son plan, en cas d'ajout, de suppression, ou de modification 

d'actions ; 

 

Vu le Décret du Gouvernement Wallon du 22 Novembre 2018 relatif au Plan de Cohésion 

sociale dans les villes et communes de Wallonie, pour ce qui concerne les matières dont 

l'exercice a été transféré à la Communauté française ; 

Vu l'Arrêté du Gouvernement Wallon du 17 Janvier 2019 portant exécution du décret du 22 

novembre 2018 précité ; 

Vu la décision du Conseil Communal de la commune de Rumes en date du 28 mai 2019 

adoptant le Plan de Cohésion sociale pour la programmation 2020-2025 ; 

 

Vu la décision du Gouvernement Wallon en date du 22 août 2019 approuvant le Plan de 

Cohésion sociale de Rumes pour la programmation 2020-2025 ; 

Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon octroyant une subvention complémentaire aux Pouvoirs 

Locaux pour la mise en œuvre du Plan de Cohésion Sociale pour l'année 2020 ; 

 

Vu l'Arrêté ministériel daté du 7 février 2020 octroyant une subvention complémentaire aux 

Pouvoirs Locaux pour soutenir des actions menées dans le cadre du Plan de Cohésion Sociale 

par des associations pour l'année 2020 ; 

 

Vu la notification, par le Service Public de Wallonie, en date du 20 mars 2023, du subside 

pour l'année 2023 ; 

 

Vu la notification, par le Service Public de Wallonie, en date du 22 mars 2023, du subside 

complémentaire "article 20" pour l'année 2023 ; 

 



Considérant les actions effectivement menées en 2023 par le Plan de Cohésion Sociale, en ce 

compris l'article 20 ; 

 

Considérant que les demandeurs d'emploi de la Commune de Rumes sont parfois isolés et/ ou 

ont un problème de mobilité ; 

 

Considérant que la population de la Commune de Rumes est vieillissante ; 

 

Considérant les problèmes de santé et d'assuétude que peuvent rencontrés les citoyens de 

notre Commune rurale ; 

 

Considérant les problèmes de mobilité inhérents à notre Commune rurale et au public 

précarisé; 

 

Considérant qu'un coaching permettra aux demandeurs d'emploi de concrétiser leur projet 

professionnel grâce à un accompagnement dans différents domaines tels que la 

communication, le numérique, la mobilité, la confiance en soi, etc ;  

 

Considérant que la mise en place de nouveaux ateliers autour du thème de la prévention des 

chutes pour des personnes âgées et isolées sur le territoire de la Commune de Rumes 

permettra au public des aînés de bénéficier de moments de partages et de prendre conscience 

des risques d'éventuelles chutes ; 

 

Considérant que le public en assuétude de notre Commune souffre parfois d'isolement ; 

 

Considérant que la population de la Commune de Rumes est en demande d'activités autour du 

thème de la santé et de prévention la santé ; 

 

Vu le tableau de bord mis à jour par la cheffe de projet PCS avec les données chiffrées réelles 

pour les actions entreprises en 2023 et l'intégration de modifications mineures, comme 

majeures, notamment: 

 

 - l'adjonction de l'action 1.3.03 "Coaching / orientation (projet professionnel)" relative à la 

mise en place d'un coaching complet pour concrétiser un projet professionnel via un 

accompagnement dans différents domaines (numérique, communication, estime de soi, etc.).  

 - l'adjonction de l'action 3.1.03 "Chutes" relative à la mise en place d'ateliers de 

sensibilisation et/ ou conférences sur la prévention des chutes.  

- l'adjonction de l'action 3.1.07 "Assuétudes" relative à la mise en place d'ateliers de 

sensibilisation et/ ou conférences sur les risques liés aux assuétudes. 

- l'adjonction de l'action 3.2.02 "Informations sur les prestataires de la santé (qui fait quoi, 1/3 

payant, etc.) et sur les aides et dispositifs pour réduire les coûts de santé" relative à la mise en 

place de séances d'informations sur les prestataires et les services qu'ils rendent et sur les 

aides et dispositifs qui permettent de réduire le coût des soins pour certains publics ; 

 

Vu le courrier de la Région Wallonne en date du 24 janvier 2024, rappelant les rapports et 

justificatifs à fournir pour vérification de l'utilisation du subside accordé au Plan de Cohésion 

Sociale, et obtention du solde ; 

 

Vu la délibération du rapport d'activité en date du 29 janvier 2024 concernant la mise en 

oeuvre d'initiatives de solidarité et d'aide aux personnes dans le cadre du Plan de Cohésion 



Sociale pour répondre à l'urgence sociale découlant de la situation exceptionnelle de hausse 

du prix de l'énergie ;   

 

Vu le rapport financier établi par Monsieur le Directeur financier en date du 27 février 2024 

relatif à la subvention énergie, le Plan de cohésion sociale et à l'article 20 (matières 

transférées à la Communauté française) ; 

 

Considérant l'échéancier imposé par le Service Public de Wallonie ; 

 

Sur proposition du Collège communal, 

 

DECIDE, à l'unanimité 

 

Article 1er : D'approuver le tableau de bord modifié du Plan de Cohésion Sociale 2020-2025 

pour l'année 2023 avec les données chiffrées réelles pour les actions entreprises, ses 

modifications mineures et majeures, notamment: 

 

 - l'adjonction de l'action 1.3.03 "Coaching / orientation (projet professionnel)" relative à la 

mise en place d'un coaching complet pour concrétiser un projet professionnel via un 

accompagnement dans différents domaines (numérique, communication, estime de soi, etc.).  

 - l'adjonction de l'action 3.1.03 "Chutes" relative à la mise en place d'ateliers de 

sensibilisation et/ ou conférences sur la prévention des chutes.  

- l'adjonction de l'action 3.1.07 "Assuétudes" relative à la mise en place d'ateliers de 

sensibilisation et/ ou conférences sur les risques liés aux assuétudes. 

- l'adjonction de l'action 3.2.02 "Informations sur les prestataires de la santé (qui fait quoi, 1/3 

payant, etc.) et sur les aides et dispositifs pour réduire les coûts de santé" relative à la mise en 

place de séances d'informations sur les prestataires et les services qu'ils rendent et sur les 

aides et dispositifs qui permettent de réduire le coût des soins pour certains publics. 

 

Article 2:  D'approuver les rapports financiers 2023 du PCS, de la subvention énergie et de 

l'article 20, qui sont les justificatifs à fournir pour vérification de l'utilisation des subsides 

accordés et en obtenir les soldes. 

 

Article 3:  La présente délibération sera transmise à la Direction de la Cohésion Sociale de la 

Région Wallonne et, pour information, à la Commission d'accompagnement du Plan de 

Cohésion Sociale. 

 

------ 

 
4. CPAS-Rapport d'activités 2023 de la Commission locale pour l'énergie (CLE) :  information : 

 

Monsieur le Président cède la parole à Madame DELZENNE Martine, Présidente du CPAS 

pour détailler ce point. 

Madame DELZENNE explique qu'une assistante sociale du CPAS apporte son soutien aux 

citoyens dans la gestion de leurs dossiers qui pourraient mener à une coupure d'électricité 

(entretien individuel, informations, prise de contact avec les fournisseurs,...). Malgré ce travail 

important d'information et de sensibilisation, la Commission locale pour l'énergie a du se 

réunir en 2023 pour un dossier. 



S'agissant d'une prise d'acte, il en résulte la délibération suivante :  

 

LE CONSEIL COMMUNAL, en séance publique 

 

Vu l'article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;  

 

Vu le Décret du 12 avril 2001 relatif à l'organisation du marché régional de l'électricité 

modifié par le décret du 17 juillet 2008, art. 33ter ;  

 

Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 17 juillet 2003 relatif à la commission locale d'avis 

de coupure et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu l'Arrêté ministériel du 21 mai 2008 définissant le modèle de rapport de réunion de la 

commission locale d'avis de coupure de gaz et d'électricité modifié par l'arrêté ministériel du 5 

novembre 2008 ; 

 

Attendu que dans chaque commune, il est constitué, à l'initiative du président du Conseil de 

l'action sociale, une commission locale pour la prévention des coupures et des interruptions de 

fourniture, en abrégé « commission locale pour l'énergie »,  

 

Attendu que la commission est convoquée soit à l'initiative du gestionnaire de réseau, soit à 

l'initiative du client;  

 

Attendu que les C.L.E. sont en outre chargées d'une mission d'information relative aux 

mesures à caractère social en matière de fourniture d'énergie et des tarifs applicables, de 

guidance sociale énergétique et de plans d'action préventive en matière d'énergie ;  

 

Attendu que, avant le 31 mars de chaque année, la commission locale pour l'énergie doit 

adresser, au conseil communal, un rapport d'activités faisant état du nombre de convocations 

émises au cours de l'année écoulée ainsi que des suites qui leur ont été réservées ;  

 

Vu le rapport annuel de la Commission Locale pour l'Energie (C.L.E.) concernant l'année 

2023 transmis par le Centre public d'action sociale de Rumes; 

 

 

PREND ACTE 

 

du rapport annuel 2023 de la Commission Locale pour l'Energie de RUMES. 

 

------ 

 
5. Intercommunales-Parc naturel des Plaines de l'Escaut : démission d'un représentant à 

l'Assemblée générale et nouvelle désignation : 

 

Monsieur le Président indique que Madame Céline BERTON a signifié par courrier sa 

démission de son mandat à l'Assemblée générale au sein de l'ASBL Commission de gestion 

du Parc Naturel des plaines de l'Escaut et que le Groupe PS a désigné Madame Mélanie 

HEINZTE comme nouvelle représentante du conseil communal  issue de leur groupe à cette 

Assemblée générale.  



Aucune remarque n'étant émise, il est procédé au vote. 

Les membres, à l'unanimité, désigne Madame Mélanie HEINZTE en qualité de représentante 

communale à l'Assemblée générale de l'ASBL Commission de gestion du Parc Naturel des 

plaines de l'Escaut en remplacement de Madame Céline BERTON, démissionnaire. 

Il en résulte la délibération suivante :  

LE CONSEIL COMMUNAL, en séance publique 

 

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation; 

 

Vu sa délibération du 31 janvier 2019 par laquelle il désigne ses cinq représentants  aux  

Assemblées Générales au sein de l'ASBL Commission de gestion du Parc Naturel des plaines 

de l'Escaut; 

 

Vu la lettre de démission de Madame Céline BERTON de son mandat à l'Assemblée Générale 

au sein de l'ASBL Commission de gestion du Parc Naturel des plaines de l'Escaut; 

 

Attendu qu'il y a lieu, de ce fait, de lui désigner un remplaçant au sein de l'Assemblée 

générale de l'ASBL Commission de gestion du Parc Naturel des plaines de l'Escaut; 

 

Sur proposition du groupe P.S ; 

 

DECIDE, à l'unanimité 

 

Article 1er : De désigner, Madame Mélanie HEINTZE, Conseillère communale élue sur la 

liste P.S., domiciliée  à TAINTIGNIES, rue Ecuelle, n°2B, en qualité de représentante 

communale à l'Assemblée générale de l'ASBL Commission de gestion du Parc Naturel des 

plaines de l'Escaut en remplacement de Madame Céline BERTON, démissionnaire. 

 

Article 2 : L'intéressée terminera le mandat de Madame Céline BERTON  jusqu'au terme de  

la législature 2018-2024. 

 

Article 3 : La présente délibération sera transmise : 

 

- au Parc Naturel des Plaines de l'Escaut, rue des sapins, 31 à 7603 PERUWELZ 

(Bonsecours) 

 

------ 

 
6. Service administratif des travaux-Délégation de compétences en matière de marchés publics : 

révision : 

 

Monsieur le Président explique que le Parlement wallon a adopté un décret en date du 6 

octobre 2022 modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation concernant 

les règles de compétences des organes de la commune en matière de marchés publics et plus 

particulièrement au niveau des seuils de délégation.  

Monsieur le Président développe les changements de seuils de délégation proposés. 



Madame Céline BERTON demande que soit ajouté que la délégation est autorisée dans la 

limite des crédits budgétaires votés. Monsieur le Président indique que cela tombe sous le 

sens mais que cette précision peut être ajoutée dans la délibération. 

Le débat étant clos, il est procédé au vote.  

Les membres du Conseil communal décident, à l'unanimité, d'adapter les seuils de délégation 

en matière de marchés publics comme prévu dans le décret du 6 octobre 2022 et d'ajouter la 

précision "dans la limite des crédits inscrits à cet effet au budget". 

Il en résulte la délibération suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL, en séance publique 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1222-3 à 

L1222-9 ; 

  

Attendu que l'article L1222-3 §1er du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation 

stipule que : " Le conseil communal choisit le mode de passation et fixe les conditions des 

marchés publics et des concessions de travaux et de services"; 

 

Attendu que l'article L1222-6 §1er du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation stipule 

que : Le conseil communal décide de recourir à un marché public conjoint, désigne, le cas échéant, 

l'adjudicateur qui agira pour le compte des autres adjudicateurs et, le cas échéant, adopte la 

convention régissant le marché public conjoint » ; 

 

Attendu que l'article L1222-7 §2 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation stipule 

que : Le conseil communal définit les besoins en termes de travaux, de fournitures ou de services et 

décide de recourir à la centrale d'achat à laquelle il a adhéré pour y répondre. 

 

Attendu que le conseil communal peut déléguer les compétences dont mention aux 3 alinéas 

qui précèdent au collège communal, au directeur général ou à un autre fonctionnaire, pour 

des dépenses relevant du budget ordinaire et extraordinaire ; 

 

Vu le décret du 6 octobre 2022 modifiant le Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation en vue de simplifier les dispositions relatives aux marchés publics et aux 

concessions de services et de travaux ; 

  

Vu notamment l'article 23 du décret précité, selon lequel il entre en vigueur le premier jour du 

troisième mois qui suit sa publication au Moniteur belge, laquelle a eu lieu le 1er décembre 

2022 ; 

  

Considérant que le décret est entré en vigueur le 1er mars 2023 ; 

  

Vu l'assouplissement des règles en matière de délégations de compétences du conseil 

communal aux autres organes communaux, en vue de la passation des marchés publics et des 

concessions ; 

 Vu la taille de la population de la commune, à savoir inférieure à 15.000 habitants ; 

  



Considérant qu'il convient de procéder à une délégation de compétence au Collège communal 

et au directeur général pour le choix du mode de passation et la fixation des conditions des 

marchés publics et des concessions de travaux et de services pour des dépenses relevant des 

budgets ordinaire et extraordinaire dans un souci de bonne administration et de facilité de 

gestion journalière ;  

  

Revu sa délibération du 28 février 2019 donnant délégation en matière de marchés publics et 

de concessions ; 

 

DECIDE, à l'unanimité 

 

Article 1er :  De donner délégation pour choisir la procédure de passation, dans la limite des 

crédits inscrits à cet effet au budget, et fixer les conditions des marchés publics :  

1° Au collège communal : 

-Lorsque les dépenses relèvent du budget extraordinaire, pour les marchés dont le montant 

estimé est inférieur à 30.000 euros htva pour les communes de moins de 15.000 habitants, à 

l'exception des marchés publics visés au 2° ; 

-Lorsque les dépenses relèvent du budget ordinaire, à l'exception des marchés publics visés au 

2°  ;  

2° Au directeur général : 

-Lorsque les dépenses relèvent du budget extraordinaire, pour les marchés dont le montant 

estimé est inférieur à 2.500 euros htva pour les communes de moins de 15.000 habitants ; 

-Lorsque les dépenses relèvent du budget ordinaire, pour les marchés dont le montant estimé 

est inférieur à 5.000 euros htva pour les communes de moins de 15.000 habitants ; 

Article 2 :  De donner délégation pour recourir à un marché public conjoint, désigner, le 

cas échéant, l'adjudicateur qui agira pour le compte des autres adjudicateurs et, le cas échéant, 

adopter la convention régissant le marché public conjoint, dans la limite des crédits inscrits à 

cet effet au budget :  

1° Au collège communal : 

-Lorsque les dépenses relèvent du budget extraordinaire, pour les marchés publics conjoints 

dont le montant estimé est inférieur à 30.000 euros htva pour les communes de moins de 

15.000 habitants, à l'exception des marchés publics conjoints visés au 2° ; 

-Lorsque les dépenses relèvent du budget ordinaire, à l'exception des marchés publics 

conjoints visés au 2° ;  

2° Au directeur général : 



-Lorsque les dépenses relèvent du budget extraordinaire, pour les marchés publics conjoints 

dont le montant estimé est inférieur à 2.500 euros htva pour les communes de moins de 

15.000 habitants ; 

-Lorsque les dépenses relèvent du budget ordinaire, pour les marchés publics conjoints dont le 

montant estimé est inférieur à 5.000 euros htva pour les communes de moins de 15.000 

habitants ; 

Article 3 :  

§1 De donner délégation au collège communal pour adhérer à une centrale d'achat, manifester 

le cas échéant l'intérêt de la commune pour les marchés passés par la centrale d'achat, 

modifier les conditions d'adhésion et résilier l'adhésion, dans la limite des crédits inscrits à cet 

effet au budget. 

§ 2. De donner délégation pour définir les besoins en termes de travaux, de fournitures ou de 

services et décider de recourir à la centrale d'achat à laquelle la commune a adhéré pour y 

répondre : 

1° Au collège communal :  

-Lorsque les dépenses relèvent du budget extraordinaire, pour les besoins dont le montant 

estimé est inférieur à 30.000 euros htva pour les communes de moins de 15.000 habitants, à 

l'exception des besoins visés au 2° ; 

-Lorsque les dépenses relèvent du budget ordinaire, à l'exception des besoins publics visés au 

2° ;  

2° Au directeur général : 

-Lorsque les dépenses relèvent du budget extraordinaire, pour les besoins dont le montant 

estimé est inférieur à 2.500 euros htva pour les communes de moins de 15.000 habitants ; 

-Lorsque les dépenses relèvent du budget ordinaire, pour les besoins dont le montant estimé 

est inférieur à 5.000 euros htva pour les communes de moins de 15.000 habitants. 

 

------ 

 
7. Marché public de travaux-PIC - PIMACI 2022-2024 : Travaux de création d'un chemin réservé le 

long de la rue de Florent - Approbation des conditions et du mode de passation : décision.  : 

 

Monsieur le Président cède la parole à Monsieur DE LANGHE Bruno, échevin en charge de 

la mobilité, pour détailler ce point.  

Monsieur DE LANGHE Bruno rappelle que le projet avait été présenté au Conseil communal 

en juin 2022 dans le cadre de l'approbation du Plan d'Investissement Communal 2022-2024.  

Il explique que le but de ce projet est d'élargir la piste cyclable de la rue de Florent et de la 

séparer de la voirie grâce à une haie. 

 



Monsieur DE LANGHE Bruno indique qu'il est proposé au Conseil d'approuver le cahier des 

charges au marché “PIC - PIMACI 2022-2024 : Travaux de création d'un chemin réservé le 

long de la rue de Florent” tel qu'établi par l'auteur de projet Hainaut Ingénierie Technique 

pour un montant estimé de ce marché s'élève à 370.392,47 € hors TVA ou 448.174,89 €, 21% 

TVA comprise et cela via une procédure négociée directe avec publication préalable. 

 

Monsieur DE LANGHE Gilles demande des précisions sur le tracé et sur la signalisation qui 

sera apposée pour les traversées de voirie au niveau des voyettes ou à certains endroits comme 

les arrêts de bus. Monsieur DE LANGHE Bruno explique les divers aménagements prévus et 

notamment le déplacement de l'abri-bus ainsi que le marquage au sol pour les traversées de 

voirie. Monsieur DE LANGHE Gilles demande si le chantier sera effectué par phases avec 

des déviations. Monsieur DE LANGHE Bruno indique que la police n'a pas émis la nécessité 

de prévoir une déviation. Le passage des véhicules s'effectuera par alternance via un feu de 

signalisation. 

 

Le débat étant clos, il est procédé au vote. 

 

Les membres de l'assemblée, à l'unanimité, approuvent le cahier des charges relatif au marché 

“PIC - PIMACI 2022-2024 : Travaux de création d'un chemin réservé le long de la rue de 

Florent” ainsi que le choix de la procédure de passation. 

 

Il en résulte la délibération suivante :     

 

LE CONSEIL COMMUNAL, en séance publique 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles 

L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 

matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 

concessions et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article 41, §1, 2° (le montant estimé HTVA ne dépasse pas le seuil de 750.000,00 

€) ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures ; 

 

Considérant la décision du Conseil communal en séance du 30 juin 2022 de reprendre la liste 

des investissements ci-après dans le Plan d'Investissement Communal (PIC) et le Plan 

d'Investissement Mobilité active communal et intermodalité (PIMACI) de la Commune de 

RUMES, programmation 2022-2024 (PIC-PIMACI 2022-2024) : 

1. Travaux de création de trottoirs le long de la Rue du Bas-Préau et la Rue Albert 1er ; 

2. Travaux d'entretien du revêtement hydrocarboné de voiries communales ; 

3. Travaux de création d'un chemin réservé le long de la Rue de Florent à Taintignies ; 



4. Travaux d'entretien de la Rue El'Bail ; 

5. Travaux d'amélioration des accotements de la Rue El'Bail ; 

6. Travaux d'amélioration de la Rue de la Gloriette ; 

 

Considérant la décision du Collège communale en séance du 28 mars 2023 d'attribuer le 

marché “PIC 2022-2024 et PIMACI : Mission d'auteur de projet” à l'opérateur Hainaut 

Ingénierie Technique, Rue Madame, 15 à 7500 Tournai ; 

  

Considérant le cahier des charges N° AC/1160/2022/0013-1 relatif au marché “PIC - PIMACI 

2022-2024 : Travaux de création d'un chemin réservé le long de la rue de Florent” établi par 

l'opérateur Hainaut Ingénierie Technique, Rue Madame, 15 à 7500 Tournai ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 370.392,47 € hors TVA ou 

448.174,89 €, 21% TVA comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec 

publication préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire, l'article 

421/731-60 (projet 20240089) ; 

  

Considérant qu'un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 

14 mars 2024 ; 

 

Sur proposition du Collège communal ; 

 

DECIDE, à l'unanimité 

 

Article 1er :    D'approuver le cahier des charges N° AC/1160/2022/0013-1 et le montant 

estimé du marché “PIC - PIMACI 2022-2024 : Travaux de création d'un chemin réservé le 

long de la rue de Florent”, établis par l'opérateur Hainaut Ingénierie Technique, Rue Madame, 

15 à 7500 Tournai . Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les 

règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 370.392,47 € 

hors TVA ou 448.174,89 €, 21% TVA comprise. 

  

Article 2 :   De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication 

préalable. 

  

Article 3 :    De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 

  

Article 4 :    De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire, l'article 

421/731-60 (projet 20240089).  

 

------ 

 
8. Environnement-Collecte en porte-à-porte des déchets ménagers - Adhésion au marché public 

de services organisé par IPALLE pour la collecte des déchets ménagers en porte-à-porte pour la 
période 2025 à 2032 : décision : 

 



Monsieur le Président rappelle que l'intercommunale IPALLE a relancé, en 2023, pour 

18 communes, un marché de services pour la collecte des déchets ménagers résiduels en 

porte-à-porte. Il explique que ce nouveau marché a du être lancé car le marché initial avait 

mené les communes à refuser d'y adhérer au vu des contributions communales trop élevées. Il 

indique qu'une augmentation des coûts ne peut être évitée au vu de l'explosion des prix du 

gasoil routier et des salaires ces dernières années. Le coût pour la Commune de Rumes sera 

de 15,50 € par habitant pour l'année 2025.  

Le Collège communal propose au Conseil d'adhérer au marché public de services pour la 

collecte des déchets ménagers résiduels en porte-à-porte organisé par IPALLE pour la période 

2025 à 2032.  

Madame Céline BERTON intervient comme suit :  

"Nous avons pris connaissance des conditions revues du marché et du résultat de l’examen 

des offres.  

Nous émettrons cependant un vote négatif sur les points demandés, mais souhaitons expliciter 

ce vote.  

Celui-ci témoigne de notre désaccord par rapport à un système qui conduit au délitement des 

services élémentaires rendus aux citoyens et qui exclut les plus faibles et les moins favorisés.  

Depuis plusieurs années déjà, des collectes ont disparu (les encombrants, puis récemment les 

organiques), elles ont diminué en nombre et pourtant, les frais n’ont cessé d’augmenter, 

faisant craindre, pour les années à venir, une poursuite de cette dégradation.  

On pourrait accepter cette évolution si on parlait d’un produit de luxe… mais il est question 

ici de salubrité publique et donc, de santé publique. On ne peut pas, sous couvert d’en 

appeler à la bienveillance des voisins ou des proches, accepter qu’une personne ne puisse, à 

l’heure actuelle, se séparer correctement et facilement de ses déchets. Chacun a le droit de ne 

pas vouloir dépendre d’autrui.  

Bien sûr, il serait malhonnête de prétendre que ce problème est aisé à résoudre et que toute la 

faute repose sur vos épaules ou celles de l’intercommunale. Nous l’avons déjà évoqué, le 

principe du coût-vérité n’a plus le moindre sens… Non seulement il met à mal l’autonomie 

communale, mais il constitue aussi un obstacle à la mise en place de solutions satisfaisantes. 

Les obligations en matière de déchets, qu’elles viennent de la Région ou de l’Europe, 

complètent le casse-tête auquel sont confrontées les communes.  

Si on veut limiter les collectes, il faut augmenter le nombre de PAV, les rendre plus 

accessibles et réduire le coût des dépôts. La plupart des communes ne pourraient faire face à 

cette dépense sans l’octroi de subside d’un pouvoir supérieur ou sans augmenter les taxes de 

manière irraisonnée. Et, comble du système, celles qui disposent des moyens suffisants sans 

devoir aller dans la poche du contribuable en seront empêchées par le calcul du coût vérité…  

C’est cette situation absurde que nous souhaitons, à nouveau souligner ce soir par notre vote. 

Elle serait presque risible, s’il n’était pas question du quotidien des gens et de leur santé. A 

nouveau, nous demandons à chacun de participer à trouver des solutions qui n’excluront 

personne et à relayer le message auprès des mandataires des niveaux supérieurs, toutes 

tendances confondues." 

 

Monsieur le Président indique que des pistes sont déjà à l'étude afin de rester dans les normes 

du coût vérité tout en préservant la taxation à son niveau actuel malgré l'augmentation des 

coûts prévus dans ce marché. Il explique que le tonnage des déchets est en nette diminution et 

ouvre des possibilités de négociation afin de diminuer les coûts. Il maintient néanmoins que 

l'installation de nouveaux points d'apport volontaire doit se poursuivre ainsi que la 

sensibilisation au tri sélectif et la collecte en porte à porte toutes les 2 semaines. 

 



Monsieur le Président et Madame BERTON s'accordent sur le fait que les normes du coût 

vérité limitent les Communes qui désirent développer de projets en lien avec la salubrité 

publique sans augmenter la taxe pour les citoyens. 

 

Monsieur DE LANGHE Gilles demande si les mesures prises (collecte toutes les 2 semaines 

et installation des PAV) ont eu un impact sur les dépôts sauvages et si cela s'est vérifié lors de 

l'opération BeWapp. Monsieur DE LANGHE Bruno répond qu'il reste des dépôts sauvages 

dans les lieux habituels mais il n'y a pas eu d'augmentation observée.    

   

Le débat étant clos, il est procédé au vote. 

 

Les membres, par 13 voix pour et 3 voix contre du Groupe PS, décident d'adhérer au marché 

public de services pour la collecte des déchets ménagers résiduels en porte-à-porte organisé 

par IPALLE pour la période 2025 à 2032.  

Il en résulte la délibération suivante :  

 

LE CONSEIL COMMUNAL, en séance publique 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

 

Attendu que la Commune de Rumes est affiliée à l'Intercommunale IPALLE ;  

 

Vu les statuts actualisés de l'intercommunale IPALLE et plus particulièrement l'article 16 ; 

 

Vu sa délibération du 12 novembre 2015 d'adhérer au marché d'IPALLE et de lui confier la 

collecte des déchets ménagers pour la période 2016 à 2019 ; 

 

Considérant qu'à l'issue de ce marché, IPALLE a organisé un nouveau marché pour la collecte 

des déchets ménagers municipaux, pour une durée de 4 ans, soit pour les années 2020 à 2023 

auquel la Commune de Rumes a adhéré ; 

 

Vu la délibération du Collège communal du 30 mai 2022, décidant de donner un accord de 

principe pour adhérer au marché de collecte des déchets ménagers résiduels en porte-à-porte 

pour les années 2024 à 2032 et de réduire la fréquence de la collecte des déchets ménagers 

résiduels à une collecte toutes les deux semaines à partir du 1er janvier 2024, suite à 

l'installation d'un réseau de 3 sites de points d'apport volontaire pour les déchets ménagers 

résiduels ;  

 

Considérant qu'un nouveau marché pour la collecte des ordures ménagères en porte-à-porte 

avait été lancé par IPALLE en date du 26 janvier 2023 ;  

 

Considérant que les résultats des offres reçues le 06 mars 2023 ont été présentés au comité 

technique en date du 10 mai 2023 ; 

 

Considérant que, pour Rumes, l'évolution des prix/hab. était la suivante :  

• Prix actuel 2023 (hors frais de suivi, HTVA) :       12,86 €/hab. 

• Prix du nouveau marché 2024-2027 :                   19,44 €/hab. 

  



Considérant que, pour Rumes, l'augmentation du prix était de 51% par rapport au prix de 

2023 ;  

 

Considérant les offres reçues en date du 06 mars 2023 comme "inacceptables" ; 

 

Considérant que les services d'IPALLE ont examiné les éléments à l'origine de cette 

augmentation des prix (peu de concurrence, durée du marché trop courte par rapport à 

l'amortissement d'un camion de collecte, regroupement des communes en 3 lots, appel à la 

sous-traitance, prix à deux composantes (une partie fixe et une partie variable) et que le 

Conseil d'administration d'IPALLE avait décidé de renoncer à conclure ce marché ; 

 

Vu le courrier d'IPALLE du 07 juin 2023, relatif à l'organisation d'un nouveau marché de 

collectes des ordures ménagères en porte-à-porte pour les années 2025 à 2032 et dont les 

caractéristiques ont été adaptées en vue d'obtenir de meilleures offres ; 

 

Vu la délibération du Collège communal du 19 juin 2023, relative à l'adhésion de principe au 

nouveau marché de collecte des déchets ménagers résiduels en porte-à-porte pour la période 

2025-2032 sur base des nouvelles caractéristiques suivantes :  

• La durée du marché est de 8 ans, soit de janvier 2025 à décembre 2032 ; 

• Le marché est composé de 17 lots, soit une commune par lot ; 

• Le prix est composé à 100% de la partie fixe ; 

• La liberté d'adaptation du.es jour.s de collecte et du découpage des zones est donnée 

aux collecteurs même si les souhaits des communes sont communiqués ; 

• La fréquence de collecte est fixe pour toute la durée du marché et équivalente à 1 fois 

toutes les deux semaines sur le territoire communal. 

 

Considérant que pour 2024, le Collège communal, en sa délibération du 10 juillet 2023, avait 

accepté l'avenant au contrat actuel de collecte proposé par IPALLE au prix du marché 2020-

2023 (hors indexation 2023) pour Rumes dès lors que la collecte toutes les 2 semaines serait 

appliquée dès 2024;   

 

Considérant qu'un nouveau marché pour la collecte des déchets ménagers résiduels en porte à 

porte a été publié en date du 20 octobre 2023 ;  

 

Considérant que les caractéristiques de ce nouveau marché sont les suivantes :  

• La durée du marché est de 8 ans, soit de janvier 2025 à décembre 2032 ; 

• Le marché est composé de 20 lots, soit une commune par lot ; 

• Le prix est composé à 100% de la partie fixe (nombre d'habitants) ; 

• La liberté d'adaptation du.es jour.s de collecte et du découpage des zones est donnée 

aux collecteurs même si les souhaits des communes sont communiqués ; 

• La possibilité d'avoir recours à une dalle de transfert; 

• La possibilité d'appliquer un rabais suivant l'attribution de plusieurs lots; 

• La fréquence de collecte est fixe pour toute la durée du marché et équivalente à 1 fois 

toutes les deux semaines sur le territoire communal. 

• La collecte, et la location au besoin, de conteneurs 1100L suivant le souhait 

communal. 

 

Considérant que les offres ont été reçues en date du 05 décembre 2023 et que les résultats ont 

été exposés au comité technique du 19 janvier 2024 ;  



 

Vu la présentation des résultats du marché faite lors de ce comité technique ;  

 

Considérant la décision du Conseil d'administration d'IPALLE du 30 janvier 2024 ; 

 

Considérant que l'offre la mieux disante du marché pour Rumes (lot 18) est celle de Cogetrina 

; 

 

Considérant que le montant de l'offre pour le lot 18 (Rumes),  s'élève à  651.224,00 € HTVA 

pour la durée totale du présent marché, ce qui revient à un montant de 15,50 €/hab. pour 

l'année 2025 ; 

 

Considérant qu'IPALLE demande aux communes de confirmer :  
 

- leur dessaisissement en faveur de l'intercommunale IPALLE de leur mission de collecte des 

déchets ménagers résiduels et dès lors d'adhérer au marché susmentionné et de mandater 

l'intercommunale comme suit : 

- de valider notre adhésion à l'offre de Cogetrina, d'attribuer le lot 18 dudit marché de notifier 

le soumissionnaire retenu à savoir Cogetrina pour un montant de 651.224,00 € HTVA.  

 

Sur proposition du Collège communal ;  

 

DECIDE, par 13 OUI, par 3 NON de  ( BERTON Céline, HEINTZE Mélanie, 

PANEPINTO Angelo )  

 

Article 1er :  de confirmer notre dessaisissement de notre mission de collecte des déchets 

ménagers résiduels en faveur d'IPALLE et d'adhérer au marché public de services pour la 

collecte des déchets ménagers résiduels en porte-à-porte organisé par IPALLE pour la période 

2025 à 2032.  

 

Article  2 : d'accepter l'offre de Cogetrina et de mandater IPALLE pour attribuer et notifier le 

lot 18 du présent marché comme suit :  

- de valider notre adhésion à l'offre de Cogetrina, d'attribuer le lot 18 dudit marché de notifier 

le soumissionnaire retenu à savoir Cogetrina pour un montant de 651.224,00 € HTVA pour la 

durée totale du présent marché.  

 

Article 3 : Les impacts financiers et budgétaires seront prévus lors de l'élaboration du budget 

2025 et suivants.  

 

Article 4 : La présente délibération sera transmise à l'intercommunale IPALLE, Chemin de 

l'Eau Vive 1 - 7501 FROYENNES et pour exécution, à la Direction financière.  

 

------ 

 
9. PCDR-Rapport annuel des projets de développement rural : approbation : 

 

Monsieur le président cède la parole à Madame Ophélie CUVELIER pour détailler ce point. 

 



Madame CUVELIER indique que la CLDR s'est réunie à 4 reprises en 2023 et que le rapport 

annuel a été présenté lors de la dernière réunion. Elle présente l'état d'avancement des projets 

du Plan Communal de Développement Rural à l'Assemblée.  

 

Aucune remarque n'étant émise, il est procédé au vote. 

 

Les membres, à l'unanimité, décident d'approuver le rapport annuel 2023 de l'Opération de 

Développement rurale. 

 

Il en résulte la délibération suivante :  

 

LE CONSEIL COMMUNAL, en séance publique 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment les articles L1222-3 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal, et 

les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;  

 

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;  

 

Vu le décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural;  

 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 12 juin 2014 portant exécution du décret du 11 avril 

2014 relatif au développement rural;  

 

Considérant que les communes bénéficiant de conventions de développement rural ont 

l'obligation de dresser annuellement un rapport sur l'état d'avancement de leur opération de 

développement rural, conformément à l'article 24 du décret susvisé;  

 

Vu la circulaire ministérielle du 10 septembre 2021 relative à la mise en oeuvre des PCDR ; 

 

Considérant que ce rapport constitue un des éléments d'appréciation pour l'octroi des futures 

conventions en développement rural et sert d'élément de vérification de la bonne gestion des 

subventions;  

 

Considérant le rapport annuel 2023, tel que repris en annexe;  

 

Considérant que ce rapport a été approuvé par la CLDR en date du 13 mars 2024;  

 

Considérant que les données fournies dans le rapport sont complètes et conformes à la réalité;  

 

Sur proposition du Collège communal ; 

 

DECIDE, à l'unanimité 

 

Article unique : D'approuver le rapport annuel 2023 de l'Opération de Développement rural de 

la Commune de Rumes et de transmettre le dossier complet au Service Public de Wallonie via 

le guichet des pouvoirs locaux. 

 

------ 



 
10. Patrimoine-Droit de superficie sur le terrain du hall sportif au profit de la Régie Communale 

Autonome de Rumes : décision : 

 

Monsieur le Président cède la parole à Monsieur Jérôme GHISLAIN pour détailler ce point. 

Monsieur GHISLAIN développe brièvement les avancées du chantier du hall sportif. Il 

rappelle que le hall est construit sur un terrain communal et il y a lieu d'acter le droit de 

superficie au profit de la Régie Communale Autonome de Rumes. 

Aucune remarque n'étant émise, il est procédé au vote. 

Les membres, à l'unanimité, décident de marquer leur accord définitif sur le projet d'acte de 

constitution de superficie ci-annexé au profit de la Régie Communale Autonome de Rumes. 

 

Il en résulte la délibération suivante :  

 

LE CONSEIL COMMUNAL, en séance publique 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu le permis délivré par le Service public de Wallonie, en date du 26 septembre 2019, pour la 

construction d'un hall sportif sur les parcelles cadastrées 1ère division section A n° 623 w, 

623 m3, 6623 r et 629 d2 ; 

Vu sa décision en séance du 25 mai 2023 d'approuver la création de la Régie Communale 

Autonome en vue d'assurer la gestion et l'animation cohérente de cette nouvelle structure 

sportive ; 

Vu sa décision en séance du 31 août 2023 de donner son accord de principe sur la constitution 

d'un droit de superficie pour permettre la construction du hall sportif sur les terrains 

communaux cadastrés 1ère division section A n° 623 w, 623 m3, 6623 r et 629 d2, au profit 

de la régie communale autonome de Rumes ; 

Vu le projet d'acte de constitution de superficie ci-annexé au profit de la Régie Communale 

Autonome de Rumes ; 

Sur proposition du Collège communal, 

DECIDE, à l'unanimité 

 

Article 1er : Marquer son accord définitif sur le projet d'acte de constitution de superficie, ci-

annexé et faisant partie intégrante de la délibération, au profit de la Régie Communale 

Autonome de Rumes. 

 

Article 2 : Dispenser l'Administration générale de la Documentation patrimoniale de prendre 

inscription d'office pour quelque cause que ce soit lors de la transcription d'une expédition de 

l'acte. 



 

Article 3 : De charger le Comité d'Acquisition de Mons du suivi de la présente décision, de la 

rédaction et de la passation de l'acte authentique. 

 

Article 4 : De désigner Julie Marque Commissaire au Comité d'Acquisition de Mons  pour 

représenter la Commune de Rumes de la signature de l'acte en vertu de l'article 108 du Décret 

du 13 décembre 2023 contenant le budget général des dépenses de la Région wallonne pour 

l'année budgétaire 2024, en cours de publication au Moniteur belge. 

 

Article 5 : De transmettre la présente délibération au Comité d'Acquisition de Mons.  

------ 

 
11. Sport-Demande de reconnaissance des infrastructures sportives de la RCA de Rumes en "Centre 

Sportif Local" : décision : 

 

Monsieur le Président cède la parole à Monsieur Jérôme GHISLAIN pour détailler ce point. 

Monsieur GHISLAIN explique qu'afin de bénéficier de subsides portant notamment sur la 

prise en charge d'une partie du coût patronal d'un collaborateur de la Régie à concurrence de 

90% d'1 ETP, la Régie communale autonome doit disposer d'une décision de principe du 

Conseil communal autorisant l'initiation du processus de candidature afin de devenir "Centre 

Sportif Local". 

Aucune remarque n'étant émise, il est procédé au vote. 

Les membres du Conseil communal, à l'unanimité, décident de marquer leur accord de 

principe autorisant la RCA de Rumes à déposer un dossier de candidature.  

Il en résulte la délibération suivante :  

 

LE CONSEIL COMMUNAL, en séance publique 

 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Vu le Décret du 27 février 2003 organisant la reconnaissance et le subventionnement des 

centres sportifs locaux et des centres sportifs locaux intégrés ; 

Vu l'arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 15 septembre 2003 pris en 

application du décret du 27 février 2003 organisant la reconnaissance et le subventionnement 

des centres sportifs locaux et des centres sportifs locaux intégrés ; 

Considérant que la Régie communale autonome de Rumes assure la gestion du hall sportif de 

Rumes ; 

Considérant que le Décret du 27 février 2003 et son arrêté d'application du 15 septembre 2003 

prévoient un processus de reconnaissance de ces infrastructures sportives en "centre sportif 

local" ; 

Considérant que ce label présente des avantages :  



- Une crédibilité et une visibilité accrues des infrastructures et actions sportives vis-à-vis des 

différents acteurs et utilisateurs ; 

- Des possibilités de subsides, portant notamment sur la prise en charge d'une partie du coût 

patronal (cotisations incluses) d'un collaborateur de la Régie à concurrence de 90% d'1 ETP ; 

Considérant qu'en pratique, pour pouvoir introduire son dossier de candidature, la Régie 

communale autonome doit disposer d'une décision de principe du Conseil communal 

autorisant l'initiation du processus ;  

Sur proposition du Collège communal ; 

DECIDE, à l'unanimité 

 

Article unique : De marquer son accord de principe à l'introduction, par la Régie communale 

autonome de Rumes, d'une demande de reconnaissance de ses infrastructures en "Centre 

Sportif Local" au sens du décret du 27 février 2003 et de son arrêté d'application du 15 

septembre 2003. 

------ 

 
12. Sport-Droit de jouissance des infrastructures sportives extérieures au profit de la RCA de 

Rumes : décision : 

 

Monsieur le Président cède la parole à Monsieur Jérôme GHISLAIN pour détailler ce point. 

Monsieur GHISLAIN explique que la Régie communale autonome doit disposer 

d''infrastructures de plein air permettant la pratique règlementaire, en toute sécurité, d'au 

moins 3 disciplines sportives. Il énumère les infrastructures nécessitant l'accord du Conseil 

pour un droit de jouissance au profit de la RCA. 

Madame BERTON Céline demande s'il s'agit d'un droit exclusif ou si les citoyens pourront y 

poursuivre leurs activités librement. Monsieur GHISLAIN répond que cela permettra à la 

RCA de promouvoir les sports en lien avec ses infrastructures mais que cela n'aura aucune 

conséquence sur l'utilisation actuelle de celles-ci. 

Madame BERTON demande qui se chargera de l'entretien. Monsieur GHISLAIN répond que 

celui-ci sera assuré par la main-d'oeuvre communale. 

Les débats étant clos, il est procédé au vote. 

Les membres du Conseil communal, à l'unanimité, décident de d'octroyer la jouissance 

d'infrastructures sportives extérieures pour une durée de 20 ans au profit de la RCA. 

Il en résulte la délibération suivante :   

LE CONSEIL COMMUNAL, en séance publique 

 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 



Vu le Décret du 27 février 2003 organisant la reconnaissance et le subventionnement des 

centres sportifs locaux et des centres sportifs locaux intégrés ; 

Vu l'arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 15 septembre 2003 pris en 

application du décret du 27 février 2003 organisant la reconnaissance et le subventionnement 

des centres sportifs locaux et des centres sportifs locaux intégrés ; 

Considérant que la Régie communale autonome de Rumes assure la gestion du hall sportif de 

Rumes ; 

Attendu que la Régie communale autonome de Rumes souhaite obtenir la reconnaissance de 

ses infrastructures sportives en "Centre Sportif Local" et doit disposer d'infrastructures de 

plein air permettant la pratique règlementaire, en toute sécurité, d'au moins 3 disciplines 

sportives ;  

Attendu que le Centre Sportif Local peut bénéficier d'un subventionnement de la Fédération 

Wallonie Bruxelles ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

DECIDE, à l'unanimité 

 

Article 1er : De donner la jouissance des infrastructures sportives énumérées ci-après pour 

une durée de 20 ans. 

• 1 agorasports située Place Roosevelt à Rumes 

• 2 terrains de pétanque situés Rue Albert 1er à La Glanerie 

• 1 terrain extérieur de football situé Place Roosevelt à Rumes 

• 1 aire de fitness située Place Roosevelt à Rumes 

 

------ 

 
13. Police de roulage-Règlement complémentaire de roulage - règlementation du tonnage des 

véhicules dans les rues Haudion, Clairmaie et de la Déroderie à Taintignies : décision : 

 

Monsieur le Président explique qu'une concertation a eu lieu avec les riverains des rues 

Haudion, Clairmaie et de la Déroderie concernant la circulation de poids lourds, guidés par 

leur GPS dans ces rues étroites et ayant des difficultés à négocier les virages.  

Il est proposé d'interdire l'accès aux véhicules dont la masse en charge excède 7,5 tonnes, sauf 

pour la desserte locale et l'usage agricole. 

 

Aucune remarque n'étant émise, il est procédé au vote. 

 

Les membres, à l'unanimité, arrêtent le règlement complémentaire de roulage règlementant le 

tonnage des véhicules dans les rues Haudion, Clairmaie et de la Déroderie. 



 

Il en résulte la délibération suivante :  

 

LE CONSEIL COMMUNAL, en séance publique 

 

Vu l'article 2 de l'arrêté royal du 16 mars 1968 portant coordination des lois relatives à la 

police de la circulation routière; 

Vu l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 

circulation routière et l'usage de la voie publique; 

Vu l'arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 

particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes; 

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires 

et au placement de la signalisation routière; 

Vu la loi communale; 

Considérant qu'il y a lieu de règlementer le tonnage des véhicules dans les rues Haudion, 

Clairmaie et de la Déroderie à RUMES (Taintignies); 

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie communale; 

Considérant que le présent règlement complémentaire sera transmis, pour approbation, au 

Service Public de Wallonie Mobilité et infrastructures; 

 

ARRÊTE, à l'unanimité 

 

Article 1 : A RUMES (Taintignies), dans l'axe formé par les rues Haudion, Clairmaie et de la 

Déroderie, entre les rues Haudion et du Petit Rumes; 

L'accès est interdit aux conducteurs de véhicules dont la masse en charge excède 7,5 tonnes, 

sauf pour la desserte locale et l'usage agricole 

Cette mesure sera matérialisée par le placement de signaux C21, C31a et C31b, complétés par 

un panneau additionnel portant les mentions adéquates (sauf desserte locale et usage agricole). 

Article 2 : Le présent règlement sera soumis pour approbation au Service Public de Wallonie 

Mobilité et infrastructures. 

 

Article 3 : Le présent règlement sera publié conformément à l'article L1133-1 du Code de la 

démocratie locale et de la décentralisation. Il entrera en vigueur dès qu'il aura été porté à la 

connaissance du public, conformément aux dispositions de l'arrêté royal du 16 mars 1968 

portant coordination des lois relatives à la police de la circulation routière.  

 

------ 
14. Location de salles-Convention d'occupation à titre précaire pour les occupations récurrentes 

des locaux de la maison rurale de Taintignies par «LA CROIX-ROUGE  (SERVICE DU SANG)» : 
adoption : 

 

Monsieur le Président cède la parole à Monsieur DE LANGHE Bruno pour détailler ce point. 

 



Monsieur DE LANGHE rappelle qu'il a été proposé à « LA CROIX-ROUGE de 

Belgique  (SERVICE DU SANG)» de s'installer à la maison rurale pour la collecte du don de 

sang au moment de son ouverture. Une convention a été signée et arrive à son terme le 31 

mars 2024. Il est proposé au Conseil d'établir une nouvelle convention d'occupation, pour une 

période indéterminée . 

 

Aucune remarque n'étant émise, il est procédé au vote. 

 

L'assemblée, à l'unanimité, décide d'adopter une convention d'occupation de la maison rurale 

à durée indéterminée par la « LA CROIX-ROUGE de Belgique  (SERVICE DU SANG)». 

 

Il en résulte la délibération suivante :  

 

LE CONSEIL COMMUNAL, en séance publique 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;  

 

Vu règlement d'occupation de la Maison rurale de Taintignies tel qu'adopté par le Conseil 

communal en sa séance du 16 septembre 2020 et modifié le 23 novembre 2020 ; 

 

Vu le règlement redevance sur la location de la Maison rurale de Taintignies tel qu'adopté par 

le Conseil communal en sa séance du 23 novembre 2020 ; 

 

Attendu que la précédente convention conclue arrive à son terme au 31 mars 2024 et qu'il 

convient de la renouveler ;  

  

Attendu que « LA CROIX-ROUGE de Belgique  (SERVICE DU SANG)», représentée par le 

Docteur Sophie Ledocq, sollicite la commune de RUMES pour l'établissement d'une 

convention d'occupation récurrente à titre précaire de locaux communaux pour l'organisation 

du don de sang dans les locaux de la maison rurale de Taintignies sise Résidence de la Baille 

à 7618 TAINTIGNIES, pour une durée indéterminée ; 

 

Considérant qu'il est souhaitable d'établir une telle convention entre la commune de RUMES 

et "LA CROIX-ROUGE de Belgique (SERVICE DU SANG)" ;  

 

Considérant que les immeubles font partie du patrimoine communal ;  

 

Considérant qu'il est nécessaire de définir, via une convention, les droits et obligations des 

deux parties ;  

 

Sur proposition du collège communal ; 

 

DECIDE, à l'unanimité 

 

Article 1er : d'adopter la convention d'occupation à titre précaire pour les occupations 

récurrentes des locaux communaux par« LA CROIX-ROUGE de Belgique (SERVICE DU 

SANG)» rédigée comme suit : 

 

 



CONVENTION D'OCCUPATION A TITRE PRECAIRE POUR LES OCCUPATIONS 

RECURRENTES DE LOCAUX COMMUNAUX 

 

CONCERNE : Occupation de salles communales 

 

ENTRE LES SOUSSIGNES : 

 

D ' une part 

 

L'Administration Communale de Rumes représentée par Monsieur Michel Casterman, 

Bourgmestre, Madame Amandine Lemoine, Directrice générale. 

 

ci-dessous dénommés "le propriétaire" 

 

Et d'autre part 

LA CROIX - ROUGE de Belgique (SERVICE DU SANG} 

représentée par Docteur Sophie Ledocq, chaussée de Binche 101/A à 7000 Mons 

 

ci-dessous dénommé "l'occupant " 

 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

 

Article 1 : OBJET DE L 'ACCORD 

Le propriétaire concède un droit d'occupation à l'occupant déclarant ne poursuivre aucun 

but lucratif, qui accepte, pour la Maison rurale sise à Taintignies. 

Le lieu est occupé pour une manifestation à caractère social. 

 

Article 2 : AUTORISATION D 'OCCUPATION 

 

L'autorisation d'occupation est consentie par le propriétaire compte tenu des activités de 

l'occupant qui entrent dans le cadre des activités sociales promues par la Commune de 

Rumes. 

Le calendrier et la grille horaire d'occupation annuels seront proposés, avant le 1er 

septembre de chaque année, par la Croix-Rouge et selon les disponibilités, en accord 

avec le propriétaire, compte tenu des souhaits des occupants. 

Calendrier et grille horaire : VOIR ANNEXE I. 

 

Article 3 : DUREE 

 

Le présent droit d'occupation est consenti pour une durée indéterminée 

Il est incessible en tout ou en partie, toute sous-location est donc interdite. 

Les parties auront la faculté de mettre fin au présent accord à tout moment, moyennant 

préavis de trois mois notifié sous pli recommandé. 

 

Article 4 : OCCUPATION 

 

Sauf convention particulière, toute occupation en dehors de la période définie à l'article 

3, de même toute occupation supplémentaire feront l'objet d'accords ponctuels, par 

demande écrite introduite auprès du Collège Communal (à l'exception des périodes 

éventuelles nécessaires à la préparation de la salle et à la remise en ordre des lieux). 



La confirmation de l'accord sera concrétisée par un contrat d'occupation dûment rempli, 

à retirer auprès du service concerné. 

 

Article 5 : MODALITES D'OCCUPATION 

A. Coût de la location 

L'occupation des biens est concédée à titre gratuit, mais elle est conditionnée au 

versement d'une caution de 125 euros. 

En fin de contrat, celle-ci sera restituée sous déduction éventuelle du coût des 

réparations des dégâts d'occupation imputables à l'occupant. 

 

B. Modalités 

Le bien est reconnu par l'occupant en bon état locatif, toute dégradation constatée lors de 

chaque prise de possession sera immédiatement signalée au propriétaire. 

A défaut, l'occupant sera tenu pour responsable et les frais de remise en état seront à sa 

charge. 

L'occupant ne pourra changer la destination prévue au présent acte que moyennant 

accord du propriétaire. 

Toute modification du bien fera l'objet d‘une demande préalable de l'occupant au 

propriétaire. 

L'occupant sera tenu, après chaque réunion, de remettre les lieux dans l'état où ils se 

trouvaient à son arrivée. Cette obligation fera l'objet d'un contrôle systématique des 

services communaux et toute dégradation constatée sera mise à charge de l'occupant et 

le coût des réparations imputé sur la caution. 

 

C. Règlement d‘ordre intérieur 

L'occupant assure en bon père de famille : 

- l'organisation de ses activités 

- le respect des installations intérieures et extérieures accessibles à ses membres 

- sa sécurité, sa discipline, le respect de l'occupation d'autrui 

- l'assurance (couvertures civile et matérielle) de ses membres, dirigeants et personnes 

étrangères autorisées par lui. 

Toute modification au présent règlement sera immédiatement notifiée par courrier et 

fera partie intégrante de la présente convention. 

 

Article 6 : FACULTE DE RESILIATION 

En cas de manquement de l'occupant à l'une ou l'autre clause de la présente convention, 

le propriétaire sera autorisé à résilier la présente convention avec effet immédiat à la 

date de notification d'un envoi recommandé dûment motivé. 

L'occupant ne pourra prétendre à aucune indemnité et la caution lui sera restituée sous 

déduction du coût d'éventuelles réparations de dégâts locatifs. 

 

Article 7 : RESPONSABILITES 

Le propriétaire décline toute responsabilité : 

- en cas d'accident corporel du fait de l'utilisation des installations et du matériel mis à la 

disposition de l'occupant. 

- en cas de vol ou de détérioration des biens privés des occupants. 

L'occupant assurera donc sa responsabilité en matière de responsabilité civile et 

matérielle. 

 

Article 8 : DISPOSITIONS_FINALES 



L'occupant s'engage en outre à respecter les dispositions du règlement portant sur 

l'occupation annuelle de la Maison rurale de Taintignies: il déclare en avoir reçu une 

copie. 
 

 

ANNEXE 1 A LA CONVENTION D'OCCUPATION 

 

 

Nom association : CROIX-ROUGE de Belgique (SERVICE DU SANG) 

 

Période d'occupation :  

 

 

Calendrier et horaire des occupations :  

 

Jours(s) et heures exacts :  

 

Lundi :  

Mardi : 

Mercredi : 

Jeudi : 

Vendredi :  

Dimanche :  

 

 

Nombre moyen de participants aux activités :  
 

 

 

 

Article 2 : de communiquer un exemplaire de la présente délibération accompagnée de la 

convention à : 

 - « LA CROIX-ROUGE de Belgique (SERVICE DU SANG)», chaussée de Binche 101/A à 

7000 Mons. 

- au service chargé de la gestion des salles communales. 

 

------ 

 
15. Divers-Procès-verbal de la séance du Conseil communal du 22 février 2024 : approbation : 

 

LE CONSEIL COMMUNAL, en séance publique 

 

DECIDE, à l'unanimité 

 

d'approuver le Procès-verbal de la séance du 22 février 2024.  



 

------ 

 

HUIS-CLOS 

 

------ 

 

L'ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Président lève la séance à 20h15. 

 

------ 

 

 

PAR LE CONSEIL, 
La Directrice Générale, 

 
 
 

A.LEMOINE 

 Le Bourgmestre, 
 
 
 

M. CASTERMAN 

 

 

 


